COMMUNE DE VENDHUILE (02420)

PROCES VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 29 juin 2023
Date de la convocation 
L’an deux mille vingt-trois, le 29 juin à 19 heures 30, le Conseil Municipal de cette 
22/06/2023
commune régulièrement convoqué, réuni au nombre prescrit par la loi dans le lieu habituel de ses 
Date d’affichage

séances, sous la présidence de Monsieur Xavier PASSET, Maire.
22/06/2023

Nombre de membres
    Présents : Mr. Xavier PASSET, Mr. Éric FLAMANT, Mr. Franck FORTIN, Mme Dominique                  
En exercice : 15
    FURGEROT, Mr Laurent FOURNIER, Mme Bérénice CARPENTIER, Mr David LETEMPLE, 
Présents : 11
    Mr Pascal AUDIN, Mr Thibaut FLEUREAU, Mme Manal FAXELLE, Mr Domingos FERNANDES.                                                                        

Pouvoirs : 1                       
Absents excusés:4
   Absents excusés:  Mr H. DEPREZ, Mr F. GACH, Mme N. LEROY, Mme M. MIELCAREK.


Pouvoirs : Mr T. FLEUREAU (qui doit partir avant la fin de la réunion) donne pouvoir à Mr D.     
                                                           LETEMPLE                                                                              
Ordre du jour

*DELIRERATIONS :
1. Système de vidéoprotection
2. ADICA : audit énergétique
3. ADICA : ENT

4. Forfait communal

5. Subvention pour les sorties scolaires

Le Procès-verbal de la précédente réunion est approuvé.
OBJET : SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION :
La réunion du Conseil Municipal a débuté par une réunion d’information de la société CGL (basé à Saint-Quentin), qui est spécialisée dans la vidéoprotection.
Mme TETARD la gérante explique que des règles très précises sont à respecter dans le domaine de la vidéoprotection : interdiction de filmer chez les personnes, les personnes habilités à lire les images sont déclarées en préfecture, des panneaux d’information sont obligatoires à l’entrée du village.
Il faut respecter une procédure afin d’obtenir un accord préfectoral.

Des subventions peuvent être accordées par le FIPD et d’autres organismes, pour un montant ne pouvant dépasser les 80% de la totalité.

Mr FLAMANT expose qu’il faudra faire établir par la suite un devis auprès de l’USEDA pour l’installation électrique du système.

Monsieur Le Maire expose au Conseil Municipal que la commune souhaiterait mettre en place un système de vidéoprotection visant à prévenir les actes de malveillance.

      Monsieur Le Maire informe que certains membres du Conseil Municipal ont déjà travaillé sur le projet, en lien avec le Major Martin. Celui-ci ayant fourni un plan de la commune avec les différents points d’implantation.

Dans le cadre de la loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, le Fond Interministériel de la Prévention de la Délinquance (FIPD) a vocation à faciliter le financement de ce type de projet, par le biais de subventions.

Par conséquent, il est proposé au Conseil Municipal :

· D’approuver le principe de faire les démarches afin d’obtenir des devis et de mettre le projet en place (compter 2 ans avant la première installation) 

· D’autoriser le Maire à solliciter des subventions pour financer ce projet (FIPD, DETR, …)

Mr Fortin souhaite l’installation de caméras uniquement sur les sites sensibles (aires de jeux, à proximité des édifices communaux, lieu de collecte du verre et de la benne à déchets verts.
Mme Faxelle se demande s’il n’est pas temps de le mettre en place avant que cela devienne obligatoire, et qu’il n’y ait plus de subvention.

Le Conseil Municipal, approuve à 10 voix pour, 0 non et 1 abstention, les propositions présentées ci-dessus.                                                                                                     




OBJET : ADICA : AUDIT ENERGETIQUE
Monsieur le Maire informe son Conseil que suite aux accords des subventions pour l’installation de pompes à chaleur sur différents bâtiments de la commune, il est préconisé de faire réaliser un audit énergétique complet afin de connaître le gain d’énergie, la puissance des pompes à chaleur, et si des travaux doivent être entrepris.

L’ADICA réalise cette intervention de ce fait Monsieur le Maire demande à son Conseil l’autorisation de signer une convention pour la réalisation de l’audit énergétique.

Le Conseil Municipal décide d’autoriser le Maire à signer la convention de prestation avec l’ADICA pour la réalisation de l’audit énergétique.

OBJET : ADICA : ENT (environnement numérique de travail)
Considérant que l’ADICA constituée en centrale d’achat, permet aux collectivités territoriales et syndicats exerçant la compétence scolaire du 1er degré (écoles maternelles, primaires et élémentaires), adhérents et non adhérents à l’ADICA, de bénéficier du marché régional d’Environnement Numérique de Travail attribué à Open Digital Éducation, jusqu’au 31 août 2027 maximum,
Considérant le règlement Intérieur de la Centrale d’achat de l’ADICA et son barème de tarification pour la prestation d’ENT, adoptés par délibération du Conseil d’Administration de l’ADICA du 12 juin 2023,

Considérant le projet de convention, et son annexe financière, proposés par l’ADICA conformément aux conditions précitées, pour bénéficier du déploiement de l’ENT régional,
            Le Conseil municipal décide d’autoriser le Maire à signer la convention de prestation avec l’ADICA pour le déploiement de l’ENT régional.                    
OBJET : FORFAIT COMMUNAL
Monsieur le Maire expose le coût moyen de fonctionnement des écoles publiques est utilisé pour le calcul des subventions aux écoles privées du 1er degré sous contrat d’association (article L.442-5-1 du code de l’éducation). Il est également la base de calcul pour la participation aux frais de scolarité d’un enfant scolarisé hors de sa commune de résidence (article L.218-8 du code de l’éducation).
Le critère d’évaluation du forfait communal est l’ensemble des dépenses de fonctionnement assumé par la commune pour des classes élémentaires et maternelles publiques. Cette évaluation a été faite conformément à la liste des dépenses éligibles au forfait communal visée en annexe de la circulaire du 15 février 2012.

Le forfait par élève est égal au coût moyen par élève constaté dans l’école publique de Vendhuile.

Les dépenses prises en compte pour calculer le coût moyen par élève sont relevées dans le compte administratif de l’année N-1.

Pour l’année scolaire 2023/2024, il est de 1662 euros pour les élèves des classes de maternelles et de 250 euros pour les élèves des classes élémentaires.

OBJET : SUBVENTION POUR LES SORTIES SCOLAIRES
Monsieur Le Maire expose que les enfants de l’école de Vendhuile ont fait des sorties scolaires cette année. Il demande au Conseil Municipal l’accord pour octroyer une subvention qui équivaut à 30% du montant, soit 1185.50€. Les classes de maternelles et de CP sont allées à la cité des sciences et au zoo de Lille. Pour les classes de CE et CM la sortie s’est effectuée à Paris avec visite du Musée Grévin et bateau mouche.

           Le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents, décide d’octroyer cette subvention.

INFORMATIONS DIVERSES :
· Les VNF sont venus entretenir les berges.

· Un arbre est tombé au cimetière dans la nuit du 22 au 23 juin 2023, provoquant des dégâts sur certaines tombes.
TOUR DE TABLE
*Mr FORTIN fait un retour sur la réunion qui s’est tenue au SIVOM : difficultés de recrutement d’aides à domicile. La Halle des sports de Beaurevoir, propriété du SIVOM a besoin d’une réfection de toiture. Le financement de l’opération est assuré par un prêt couplé par des subventions départementales et étatiques.
*Mr FOURNIER remercie au nom des enseignantes, la municipalité, pour le financement du cycle piscine. 

La séance est close à 22h00.
